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 n° 293 773 du 5 septembre 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. ANCIAUX 

Chaussée de la Hulpe, 185 

1170 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRESIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 5 avril 2023, par X, qui déclare être de nationalité égyptienne, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision déclarant non fondée une demande d'autorisation de séjour, 

prise le 1er mars 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 13 avril 2023 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 3 mai 2023 convoquant les parties à l’audience du 2 juin 2023. 

 

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. ANCIAUX, avocate, qui comparaît pour la partie requérante, et Me 

M. ELJASZUK loco Me S. MATRAY, avocate, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La partie requérante, son époux et son fils déclarent être arrivés en Belgique le 14 mai 2018 et y ont 

introduit une première demande de protection internationale le 15 mai 2018. Cette procédure s’est 

clôturée par un arrêt du Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil) n° 227 041 du 3 

octobre 2019 confirmant la décision de refus du statut de réfugié et du refus du statut protection subsidiaire 

prise par le Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides (ci-après : le CGRA) en date du 18 

décembre 2018. 

 

1.2. Le 6 septembre 2019, la partie requérante et sa famille ont introduit une demande d’autorisation de 

séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 
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1.3. Le 28 novembre 2019, la partie requérante, son époux et son fils ont introduit une seconde demande 

de protection internationale. Le 28 avril 2021, le CGRA a déclaré cette demande irrecevable. 

 

1.4. Le 18 mai 2021, la partie défenderesse a rejeté la demande visée au point 1.2. du présent arrêt et a 

pris un ordre de quitter le territoire. Ces décisions n’ont pas été entreprises devant le Conseil de céans. 

 

1.5. Le 8 décembre 2021, la partie requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus 

de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Cette demande a été complétée 

le 26 décembre 2021.  

 

Le 14 décembre 2022, la partie défenderesse a déclaré cette demande recevable mais non-fondée. Cette 

décision, qui a fait l’objet d’un recours auprès du Conseil de céans, enrôlé sous le n° 288 532, a été retirée 

par la partie défenderesse ce qui a été constaté par l’arrêt n°290 022 rendu par le Conseil le 8 juin 2023.  

 

1.6. Le 1er avril 2022, la partie requérante a introduit une nouvelle demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Le 1er mars 2023, la partie défenderesse déclaré la demande recevable mais non-fondée. Cette décision, 

qui a été notifiée à la partie requérante le 13 mars 2023, constitue l’acte attaqué et est motivée comme 

suit :  

 

« Motif : 

 

Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d’un titre de séjour 

conformément à l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, comme remplacé par l’article 187 de la loi du 29 Décembre 

2010 portant des dispositions diverses. 

 

Madame [G.M.M.M.] invoque un problème de santé, à l’appui de leur demande d’autorisation de séjour, 

justifiant une régularisation de séjour en Belgique. Le Médecin de l’Office des Etrangers (OE), compétent 

pour l’évaluation de l’état de santé de l’intéressée et, si nécessaire, pour l’appréciation des possibilités de 

traitement au pays d’origine et/ou provenance, a ainsi été invité à se prononcer quant à un possible retour 

vers l’Egypte, pays d’origine des requérants. 

 

Dans son avis médical remis le 01.03.2023, (joint en annexe de la présente décision sous pli fermé), le 

médecin de l’OE affirme que l’ensemble des traitements médicamenteux et suivi requis sont disponibles 

au pays d’origine du demandeur, que ces soins médicaux sont accessibles à la requérante, que son état 

de santé ne l’empêche pas de voyager et que dès lors, il n’y a pas de contre-indication d’un point de vue 

médical à un retour de la requérante à son pays d’origine ou  dans le pays où elle séjourne. 

 

Les informations quant à la disponibilité et à l’accessibilité se trouvent au dossier administratif. 

 

Les soins de santé sont donc disponibles et accessibles en Egypte. 

 

Dès lors, 

 

Les certificats médicaux fournis ne permettent pas d’établir que l’intéressée souffre d’une maladie dans 

un état tel qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou vu que les soins 

médicaux requis existent au pays d’origine. 

 

Du point de vue médical, nous pouvons conclure que ces pathologies  n’entraînent pas un risque réel de 

traitement inhumain ou dégradant vu que le traitement est disponible et accessible en Egypte. 

 

Rappelons que le médecin de l’Office des Etrangers ne doit se prononcer que sur les aspects médicaux 

étayés par certificat médical (voir en ce sens Arrêt CE 246385 du 12.12.2019). Dès lors, dans on [sic] 

avis, le médecin de l’OE ne prendra pas en compte toute interprétation, extrapolation ou autre explication 

qui aurait été émise par le demandeur, son conseil ou tout autre intervenant étranger au corp [sic] médical 

concernant la situation médicale du malade (maladie, évolution, complications possibles…). 
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Rappelons que l’article 9ter prévoit que « L’étranger transmet avec la demande tous les renseignements 

utiles et récents concernant sa maladie et les possibilités et l’accessibilité de traitement adéquat dans son 

pays d’origine ou dans le pays où il séjourne ». Dès lors, il incombe aux demandeurs de transmettre 

directement à l’Office des Etrangers et dans le cadre de leur demande 9ter, tout document qu’ils entendent 

faire valoir. En effet, notre administration n’est « nullement tenue de compléter la demande de la 

requérante par des documents déposés au gré de ses procédures ou annexés à ses recours. » (CCE 

n°203976 du 18/05/2018) ». 

 

2. Note complémentaire  

 

Le dépôt d’une note d’audience n’est pas prévu par le Règlement de procédure du Conseil. Cependant, 

dans la mesure où il constitue le reflet de la plaidoirie de la partie requérante à l’audience, il n’est pas pris 

en compte comme une pièce de procédure, mais uniquement à titre informatif et doit être considéré 

comme un geste de courtoisie. 

 

3. Examen du moyen d’annulation 

 

3.1.1. La partie requérante prend un premier moyen qui se révèle être l’unique de la violation des articles 

9ter et 62 de la loi du 15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs, de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de 

l’homme et des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH), de l’article 4 de la Charte des droits 

fondamentaux de l’Union européenne (ci-après : la Charte), des « formalités substantielles ou prescrites 

à peine de nullité » et du « principe général de droit de bonne administration en son acception du principe 

de minutie qui doit être appliquée dans l’examen de la demande », ainsi que de l’excès de pouvoir et de 

l’erreur manifeste d’appréciation. 

 

3.1.2. Dans ce qui peut s’apparenter à une première branche, après un rappel des dispositions invoquées 

et de l’arrêt Paposhvili c. Belgique rendu par la Cour EDH le 13 décembre 2016, la partie requérante 

rappelle les différents traitements nécessaires au maintien de sa santé à savoir un suivi 

« interniste/néphrologue » ainsi qu’un suivi « biologique » et la prise de traitement médicamenteux à vie, 

notamment un traitement immunosuppresseur à défaut de quoi son état de santé amènerait à une 

« progression de la maladie, évolution vers insuffisance rénale terminale, décès […] ». 

Elle constate que pour rejeter la demande fondée sur son état de santé, la partie défenderesse « se réfère 

à des extraits de la banque de données non publique MedCOI dont elle déduit que le traitement adéquat 

lui serait accessible […] en Egypte ». Or, la partie requérante relève à cet égard que « Force est de 

constater à l'examen de ces requêtes MedCOI de la partie adverse que les traitements évoqués sont pour 

la plupart accessibles pour la requérante […] dans les hôpitaux privés au Caire (Private Facility) ». 

Elle rappelle à cet égard que, le salaire moyen en Egypte est de 131.15 € et renvoie à un site internet. 

Elle rappelle que selon l’Agence française de développement en Egypte « de fortes difficultés d'accès aux 

soins persistent pour les populations les plus vulnérables » telle que les minorités ethniques ou les 

personnes en en situation de handicap ou de précarité financière qui s'explique en grande partie par une 

qualité insuffisante des soins. Ceci, selon la Banque Mondial, entraine que les personnes les plus 

vulnérables se retrouvent à devoir faire le choix entre des prestations de service public de qualité 

insuffisante ou s’endetter pour faire appel à des prestataires privés. Or la partie requérante estime que 

l’argument selon lequel il existerait une assurance santé en Egypte qui rendrait accessible les soins 

nécessaires à son état de santé n’est pas fondé dès lors que quasi tous les traitements nécessaires « sont 

disponibles dans les hôpitaux privés et le paiement des soins de santé du secteur privé sont à charge du 

patient ». 

 

3.1.3. Dans ce qui peut s’apparenter à une deuxième branche, la partie requérante fait valoir qu’elle est 

dans une situation de vulnérabilité particulière, en raison, d’une part, de son origine ethnique et, d’autre 

part, du fait qu’elle est la mère d’un enfant en bas âge gravement malade, nécessitant également des 

soins médicaux quotidiens.  

 

Exposant qu’elle est issue d’une minorité chrétienne (les Coptes) très fortement discriminée dans le pays 

d’origine au niveau de l’accès à l’emploi, elle soutient que sa famille « est doublement discriminée dans 

un contexte général où l’accès aux soins pour des maladies avérées complexes n’existe pas pour les 

personnes à faible revenus ».  

 

Reproduisant ensuite la motivation de l’acte attaqué à ce propos, elle fait valoir, en se référant à un arrêt 

du Conseil, que la partie défenderesse devait prendre sa situation individuelle en compte, notamment les 
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obstacles liés à son origine ethnique et que les explications données par cette dernière « ne répondent 

pas directement et, partant, pas suffisamment à la problématique de la discrimination qui est subie par 

les coptes en Egypte, telle qu’invoquée dans [sa] demande […] ». 

 

Elle conclut en faisant grief à la partie défenderesse d’avoir insuffisamment motivé l’acte attaqué et d’avoir 

violé l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 en ne procédant pas à un examen personnel de sa 

situation. 

 

3.2.1. Sur les deux  branches réunies du moyen unique ainsi circonscrites, le Conseil rappelle qu’aux 

termes de l’article 9ter, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « L'étranger qui séjourne en 

Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 et qui souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne 

un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant 

lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne, peut 

demander l'autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du ministre ou son délégué ».  

 

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi établis, les 

alinéas 3 et suivants de ce paragraphe portent que « L'étranger transmet avec la demande tous les 

renseignements utiles et récents concernant sa maladie et les possibilités et l'accessibilité de traitement 

adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne. Il transmet un certificat médical type prévu 

par le Roi, par arrêté délibéré en Conseil des Ministres. Ce certificat médical datant de moins de trois 

mois précédant le dépôt de la demande indique la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé 

nécessaire. L'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des possibilités de traitement, leur accessibilité 

dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son degré de gravité et le 

traitement estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée par un fonctionnaire 

médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis à ce sujet. Ce médecin 

peut, s'il l'estime nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis complémentaire d'experts ».  

 

Il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 ayant inséré l’article 9ter précité dans 

la loi du 15 décembre 1980 que le « traitement adéquat » mentionné dans cette disposition vise « un 

traitement approprié et suffisamment accessible dans le pays d’origine ou de séjour », et que l’examen 

de cette question doit se faire « au cas par cas, en tenant compte de la situation individuelle du 

demandeur ». (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005- 

2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : Rapport, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/08, 

p.9).  

 

Il en résulte que pour être « adéquats » au sens de l’article 9ter précité, les traitements existants dans le 

pays d’origine ou de résidence du demandeur doivent être non seulement « appropriés » à la pathologie 

concernée, mais également « suffisamment accessibles » à l’intéressé dont la situation individuelle doit 

être prise en compte lors de l’examen de la demande.  

 

Enfin, l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en vertu des diverses 

dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles 

se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, 

par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de 

son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, 

le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. Il souligne, sur ce point, que, dans le cadre du contrôle de légalité, il 

n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la 

décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établi des faits 

qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant 

matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 147.344).   

 

3.2.2. En l’espèce, le Conseil observe que l’acte attaqué est fondé sur un avis du fonctionnaire médecin, 

daté du 1er mars 2023 et joint à cette décision, lequel indique, en substance, que la partie requérante 

souffre de « néphrite lupique type IV » et de « diabète type I », en plus de divers antécédents, pathologies 

nécessitant un traitement médicamenteux d’ « imuran (aziathropine), medrol (méthylprednisolone), 

mircera (methoxypolyethylene glycol epoetin beta), Iercanidipine, isoten (bisoprolol), moxonidine, 

novorapid (insuline rapide), coversyl (perindopril), atorvastatine, toujeo (insuline lente) » ainsi que d’un 

suivi par un interniste, un néphrologue et des biologies, traitements et suivis qui sont disponibles et 
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accessibles au pays d’origine. Le fonctionnaire médecin a ainsi conclu son avis médical en considérant 

que « le traitement requis pour ses pathologies est disponible dans le pays d’origine, l’Egypte  » et que 

« d’un point de vue médical, il n’y a pas de contre-indication à un retour au pays d’origine vu qu’il n’y a 

pas un risque réel de traitement inhumain et dégradant ni un risque réel pour sa vie ou son intégrité 

physique vu que le traitement requis est disponible et accessible en Egypte (pays d’origine) ». 

 

3.2.3.1. S’agissant en particulier de l’accessibilité des soins, le Conseil observe que la partie requérante 

avait, dans sa demande visée au point 1.5. du présent arrêt, notamment soulevé que « l’examen de 

l’accessibilité des soins de santé en Egypte doit être analysé en particulier pour la minorité chrétienne, 

très fortement discriminée. Cette même minorité est discriminée au niveau de l’accès aux emplois. La 

famille [G.] et [F.] est doublement discriminée dans un contexte général où l’accès aux soins pour des 

maladies avérées complexes n’existe pas pour les personnes à faibles revenus ». Par ailleurs, dans le 

complément à la demande du 26 décembre 2021, elle avait également fait valoir que « Selon l'Agence 

française de développement en Égypte, les indicateurs de santé ont connu une relative amélioration au 

cours de vingt dernières années. « Néanmoins, de fortes difficultés d'accès aux soins persistent pour les 

populations les plus vulnérables » telle que minorités ethniques ou les personnes en en situation de 

handicap ou de précarité financière. Cette absence d'accessibilité et de disponibilité des soins de santé 

pour les personnes les plus vulnérables, s'explique en grande partie par une qualité insuffisante des soins. 

Ainsi la Banque Mondial souligne que les personnes les plus vulnérables se retrouvent à devoir faire le 

choix entre des prestations de service public de qualité insuffisante ou s'endetter pour faire appel à des 

prestataires privés ».   

 

Elle soutenait également que « Selon une étude de la Banque Mondiale, plus de la moitié de la population 

ne bénéficie d’aucun type de couverture formelle. Dans cette catégorie, de personnes ne bénéficiant 

d’aucune couverture maladie, la majorité est constituée des personnes les plus pauvres et les plus 

marginalisées telle que les minorités religieuses et les handicapés » et se réfère à un document de la 

Banque Mondiale : « A Roadmap to Achieve Social Justice in Health Care in Egypt », disponible à l’URL 

suivante : https://www.worldbank.org/content/dam/Worldbank/Feature%20Story/mena/Egypt/Egypt-

Doc/egy-roadmap-sj-health.pdf. 

 

3.2.3.2. A titre liminaire, s ’agissant tout d’abord de la motivation de l’avis du fonctionnaire-médecin selon 

laquelle la partie requérante n’a pas transmis les documents cités dans la demande susvisée et indiquant 

que « le simple fait de mettre en référence un lien hypertexte parfois ancien et/ou long et/ou multipliant 

les références chiffrées et caractère spéciaux rend particulièrement ardue la consultation des sources en 

question par notre administration » pour constater que « Ces liens peuvent en outre avoir changé ou avoir 

disparu depuis l’introduction de la demande rendant l’étude des arguments avancés particulièrement 

complexe », apparaît à tout le moins insuffisante, témoignant de l’absence d’une analyse circonstanciée 

de la demande de la partie requérante. En effet, outre qu’il apparaît d’une telle motivation que la partie 

défenderesse ne conteste aucunement le contenu et les références des affirmations énoncées dans la 

demande d’autorisation de séjour émanant d’instances publiques nationales ou supranationales dont la 

crédibilité n’a pas non plus été remise en cause, le Conseil observe que sans préjuger du contenu des 

documents et des liens hypertextes transmis par la partie requérante, un simple clic ou copier-coller de 

ces liens permet d’accéder à la grande majorité d’entre eux, si bien que la motivation de la partie 

défenderesse selon laquelle la partie requérante n’a pas étayé son argumentation manque en fait. Or, il 

n’apparaît pas d’une telle motivation que la partie défenderesse ait même tenté d’accéder à ces sites web 

pour éventuellement constater que tel ou tel site ne fonctionnait pas, mais à écarter d’emblée et de 

manière générale toutes les références à de tels liens, manquant ainsi à son devoir de minutie et menant 

à une absence de prise compte de toutes les données de l’espèce et dès lors à une motivation lacunaire.  

Au surplus, cette motivation est d’autant plus malvenue que, dans son avis, le fonctionnaire-médecin 

renvoie également à plusieurs liens hypertextes afin d’étayer la motivation de son avis.  

 

3.2.3.3. En tout état de cause, le Conseil observe, qu’ainsi que relever en termes de requête, la quasi-

totalité des soins et  traitements jugés indispensables par la partie défenderesse pour assurer à la partie 

requérante le maintien de son état de santé sans que celle-ci ne soit confrontée à un risque réel de 

traitement inhumain ou dégradant, et qui ont fait l’objet des recherches requises quant à leur disponibilité 

en Egypte, relèvent du secteur privé. Ainsi, seul relève du secteur public le diagnostic par ultrason sur 

plus de trente recherches menées quant aux traitements et soins nécessaires. 

 

 Ensuite, le Conseil constate que les réponses apportées aux affirmations selon lesquelles la partie 

requérante et son époux ne sont pas en mesure de financer le traitement couteux nécessaire au maintien 

de son état de santé, et ce, au vu du niveau moyen de salaire en Egypte (soit 131 euros/mois, non 

https://www.worldbank.org/content/dam/Worldbank/Feature%20Story/mena/Egypt/Egypt-Doc/egy-roadmap-sj-health.pdf
https://www.worldbank.org/content/dam/Worldbank/Feature%20Story/mena/Egypt/Egypt-Doc/egy-roadmap-sj-health.pdf
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contesté), au vu du  fait que la partie requérante est elle-même gravement malade, que les soins de santé 

nécessaires relèvent quasi tous du secteur privé, se révèlent être les suivantes :  « Notons néanmoins 

que les arguments invoqués, à savoir en substance : difficultés d’accès pour les personnes vulnérables, 

manque de personnel de santé et difficultés d’accès pour les handicapés, ont un caractère général et ne 

visent pas personnellement le requérant (CCE n:23 040 g- 16 02 2009) En I espèce, le requérante ne 

démontre pas que sa situation individuelle est comparable à la situation générale et n’étaye en rien son 

allégation de sorte que cet argument ne peut être retenu (CCE n'23 771 du 25 02 2009) Il lui appartenait 

de corroborer ses allégations en associant aux documents qui décrivent la situation générale qu'il invoque, 

d’autres éléments concrets reliant son cas individuel à cette situation générale (CCE n:254 725 du 

20.05.2021). Force est de constater que la requérante se borne a évoquer une situation générale sans 

pour autant faire le lien avec sa pathologie et sa situation personnelle de sorte qu'elle  ne démontre pas 

que les difficultés énoncées lui seraient forcément applicables. » 

 

Ensuite en ce qui a trait au système de soins de santé en Egypte, la partie défenderesse indique qu’il  

« est principalement financé par l’état. Les soins sont dispensés gratuitement dans des centres de santé. 

Ces infrastructures publiques offrent une large gamme de services et de niveaux de soins tels que : des 

services de santé maternelle et infantile, prévention des maladies transmissibles soins curatifs, soins 

d'urgence, soins dentaires. En Egypte le Ministry of Health and Population (MOHP) est le principal 

fournisseur de soins de santé et est composé d'approximativement 5000 centres de santé (données de 

2005) » pour toutefois relever ensuite qu’ « En dépit d’un vaste réseau d'infrastructures, 60% des 

consultations ont lieux dans le privé. Le secteur privé est préféré par les patients car il est jugé de meilleure 

qualité et efficacité. Cependant le payement des soins de santé du secteur privé est directement à charge 

du patient (le Conseil souligne)». 

 

Au regard de ce qui précède, le Conseil ne peut que constater que cette motivation est insuffisante. En 

effet, outre que la majorité des soins de santé nécessités par la partie requérante relèvent du secteur 

privé « directement à charge du patient », la partie défenderesse, ne contestant pas les données sur le 

salaire moyen minimal et le coût élevé de ces soins, se contente d’apporte une réponse totalement 

générale aux informations apportées par la partie requérante dans sa demande et son complément relatifs 

aux discriminations liées à une minorité religieuse.   

 

En outre, le fait de ne pas avoir obtenu le statut de réfugié ne permet pas de conclure à l’inexistence d’une 

discrimination à l’accès à l’emploi et aux soins au pays d’origine pour les personnes issues de la minorité 

chrétienne. Le Conseil observe par ailleurs que ces éléments ont été soumis à l’appréciation des instances 

d’asile dans le cadre de la demande de protection internationale de la partie requérante, qui s’est 

définitivement clôturée par un arrêt n° 227 041 du 3 octobre 2019 et dans lequel il a notamment été jugé 

à l’alinéa 3 du point 2.3.2.4. que : « Le Conseil reconnaît en outre que les chrétiens coptes d'Égypte 

peuvent faire l'objet de mesures discriminatoires, mais souligne également que, pour juger si des mesures 

discriminatoires constituent en elles-mêmes une persécution au sens de la Convention, toutes les 

circonstances doivent être examinées. Le déni de certains droits et le traitement discriminatoire ne 

constituent pas en eux-mêmes une persécution au sens du droit des réfugiés. […] . A la lumière de 

l'ensemble des éléments que le Conseil est en mesure de prendre en compte, il considère donc que le 

Commissaire général a correctement évalué la situation des chrétiens coptes en Egypte et qu'il est 

parvenu à juste titre à la conclusion que, bien que les chrétiens coptes en Egypte puissent faire l'objet de 

mesures discriminatoires et être confrontés à des violences et que la situation des chrétiens coptes est 

actuellement préoccupante, on ne peut pas dire que le simple fait d'être copte en Égypte soit en soi 

suffisant pour décider de reconnaître le statut de réfugié en application de l'article 1(A)(2) de la Convention 

sur les réfugiés ou pour décider d'accorder la protection subsidiaire. […] » (Traduction libre du 

néerlandais) (le Conseil souligne). La lecture de cet arrêt révèle donc que le Conseil a bel et bien constaté 

l’existence de mesures discriminatoires à l’encontre des chrétiens coptes en Égypte, mais a simplement 

estimé que le simple fait d’appartenir à la minorité des chrétiens coptes ne suffisait pas pour se voir 

octroyer le statut de réfugié.  

 

Dès lors, le simple fait que la partie requérante ne s’est pas vue octroyer le statut de réfugié suite aux 

discriminations dont les chrétiens coptes font l’objet en Egypte ne dispensait pas la partie défenderesse 

d’une analyse plus approfondie de ces discriminations et de leur impact potentiel sur l’accessibilité aux 

traitements nécessaires à l’état de santé de la partie requérante et sur l’octroi d’un titre de séjour de plus 

de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, d’autant plus que cet élément 

avait été invoqué dans la demande et son complément. L’acte attaqué est donc insuffisamment motivé.  
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3.3. Il résulte de ce qui précède que le moyen pris, notamment, de la violation des articles 2 et 3 de la loi 

du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et du devoir de minutie est fondé 

et suffit à l’annulation de l’acte attaqué. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres développements 

de la requête relatifs à cette décision qui, à les supposer fondés, ne pourraient entrainer une annulation 

aux effets plus étendus. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

5. Dépens 

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie défenderesse.  

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :  

 

Article 1er 

 

La décision déclarant non fondée une demande d'autorisation de séjour, prise le 1er mars 2023, est 

annulée.  

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

Article 3 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie défenderesse.  

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le cinq septembre deux mille vingt-trois par : 

 

B. VERDICKT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

A. KESTEMONT, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT B. VERDICKT  

 

 


